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 n° 257 755 du 8 juillet 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DELGOUFFRE 

Avenue Louise 379/20 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 décembre 2017, par X, qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à 

l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 14 novembre 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 03 juin 2021 convoquant les parties à l’audience du 30 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. BISALU loco Me C. DELGOUFFRE, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer. 

 

1.2. Le 6 juin 2017, le tribunal correctionnel de Bruxelles a condamné le requérant à une peine de 2 ans 

d’emprisonnement pour infraction à la loi sur le stupéfiants. 

 

1.3. Le 16 octobre 2017, le requérant est écroué à la prison de Saint-Gilles. 

 

1.4. Le 14 novembre 2017, le requérant a été libéré. 
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1.5. Le même jour, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire (annexe 13) 

ainsi qu’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies). L’interdiction d’entrée, qui constitue l’acte attaqué 

est motivée comme suit : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionne ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie 

d’une interdiction d’entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

 

□ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

L’intéressé n’a pas d’adresse officielle en Belgique. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il peut être 

condamne le 06.06.2017 par le tribunal correctionnel de Bruxelles a une peine devenue définitive de 2 

ans d’emprisonnement, avec arrestation immédiate, peine contre laquelle il a fait opposition. 

 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé(e), par son comportement, est 

considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressé. 

 

La décision d'éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que : 

 

L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, fait pour lequel il peut être 

condamné le 06.06.2017 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine devenue définitive de 2 

ans d’emprisonnement, avec arrestation immédiate, peine contre laquelle il a fait opposition. 

 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé(e), par son comportement, est 

considéré(e) comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé déclare dans le questionnaire «  droit d’être entendu » du 25.10.2017 ne pas avoir de relation 

durable ni de famille en Belgique. L’article 8 de la CEDH n’est pas d’application. 

 

L’intéressé(e) n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre 

public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un « premier » (en réalité : unique) moyen « de la violation des articles 

1, 2, 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, du principe général 

selon lequel l’autorité est tenue de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause, de 

l’erreur d’appréciation, de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire (ci-après : la 

loi du 15 décembre 1980) et de l’article 74/11, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980 ». 

 

2.2. Elle fait valoir que « la durée de l’interdiction d’entrée n’a pas été fixée selon des critères propres au 

cas du requérant. Qu’il s’agit de la mesure la plus grave, le délai de trois ans étant le délai maximal 

pouvant être légalement imposé.  Que la décision est en effet parfaitement stéréotypée et ne reprend en 

aucun cas les circonstances particulières au cas du requérant qui indiquent pourquoi la durée maximale 

d’interdiction d’entrée a été infligée. Pourtant, le ministre doit tenir compte des circonstances propres à 

chaque cas pour déterminer la durée de l’interdiction et peut même ne pas infliger d’interdiction 

d’entrée, pour des raisons humanitaires. Qu’il apparait que le titre de séjour espagnol et l’existence 

d’une tante établie avec son époux en Belgique pourrait parfaitement entrer dans la catégorie des 

raisons humanitaires qui auraient pu conduire à ne pas délivrer d’interdiction d’entrée. Qu’aucun ordre 

de quitter le territoire, auquel le requérant n’aurait pas obtempéré, n’a été notifié antériurement (sic). En 
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ce que cette motivation est inadéquate et entachée d’erreurs. Que la situation du requérant n’est que 

partiellement prise en compte et de façon erronée. Qu’en effet, il n’est pas tenu compte du jugement sur 

opposition accordant un sursis total au requérant avec libération immédiate, ni de l’adresse reprise au 

dossier répressif à Molenbeek chez la tante maternelle du requérant. Que ces éléments sont absents de 

la décision et n’ont donc pas été pris en compte. Que par ailleurs, une condamnation avec sursis ne 

peut en aucun cas être qualifié de fait mettant à ce point la société en danger qu’une interdiction 

d’entrée de trois ans se justifie. Que la partie adverse n’a pas procédé à un examen approprié de la 

situation personnelle, familiale du requérant. Attendu que le principe général de bonne administration 

exige que l’administration qui prend une décision d’interdiction d’entrée la plus large possible ( 3 ans) 

avec les conséquences réelles que cela engendre procède à un examen individuel, personnalisé et 

rigoureux de la situation en tenant compte de tous les éléments pertinents à sa connaissance ; ce 

d’autant plus que des droits fondamentaux sont invoqués et notamment la libre circulation de personnes 

autorisées au séjour dans l’espace Shengen (sic). Que cet examen doit ressortir expressément de la 

décision entreprise ; à défaut de quoi la décision est entachée d’illégalité. Que le requérant se réfère à 

la jurisprudence de la cour européenne des droits de l’homme dans un arrêt Yoh-Ekale (Cour EDH,Yoh-

Ekale Mwanje c. Belgique – 10486/10 du 20/12/2011) qui reproche à l’état belge d’avoir fait l’économie 

d’un examen attentif et rigoureux de la situation individuelle de la requérante. Qu’en l’espèce, le 

requérant s’est vu notifier la décision entreprise le jour du prononcé du jugement. Que dès lors l’autorité 

n’a pu analyser rigoureusement tous les éléments de son dossier et prendre notamment connaissance 

de l’état de la procédure d’opposition. Que la partie adverse n’a donc pas valablement et suffisamment 

motivé sa décision. ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 porte, en 

son paragraphe premier, que : « La durée de l’interdiction d’entrée est fixée en tenant compte de toutes 

les circonstances propres à chaque cas.  

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants:  

1° lorsqu’aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire ou ;  

2° lorsqu’une décision d’éloignement antérieure n’a pas été exécutée. 

[…] ». 

 

L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision 

fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé, en droit, sur l’article 74/11, § 1, alinéa 2, 1°, de la loi du 15 

décembre 1980, au motif qu’«aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire», lequel suffit à motiver 

la prise de l’interdiction d’entrée, quant à son principe. Cette motivation n’est pas contestée. 

 

Quant à l’affirmation selon laquelle « qu’aucun ordre de quitter le territoire, auquel le requérant n’aurait 

obtempéré, n’a été notifié antérieurement », le Conseil constate que la partie défenderesse ne reproche 

nullement au requérant de ne pas avoir obtempéré à un ordre de quitter le territoire de sorte que cette 

argumentation n’est pas pertinente en l’espèce. 

 

3.3. En outre, la partie défenderesse fixe la durée de l’interdiction d’entrée, attaquée, à trois ans, après 

avoir relevé, notamment que « L’intéressé s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants, 

fait pour lequel il peut être condamne le 06.06.2017 par le tribunal correctionnel de Bruxelles a une 

peine devenue définitive de 2 ans d’emprisonnement, avec arrestation immédiate, peine contre laquelle 

il a fait opposition», estimant qu’«Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que 

l'intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. […] 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre 

public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée». Dès lors, la durée de l'interdiction 

d'entrée imposée fait l'objet d'une motivation spécifique et à part entière, qui rencontre la situation 

particulière du requérant. La partie requérante ne démontre pas en quoi cette motivation serait 

insuffisante, stéréotypée et ne conteste pas utilement cette motivation. En effet, le Conseil constate que 
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la partie requérante invoque vainement que le requérant a fait opposition de ce jugement, que le 

jugement sur opposition a accordé un sursis total avec libération immédiate et « qu’une condamnation 

avec sursis ne peut en aucun cas être qualifié de fait mettant à ce point la société en danger qu’une 

interdiction de trois ans se justifie », dès lors qu’une menace pour l’ordre public peut être retenue en 

dehors d’une condamnation pénale effective. En outre, ce jugement sur opposition a, selon la partie 

requérante, été pris le même jour que l’acte attaqué, de sorte qu’il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte de ce dernier. En tout état de cause, la partie requérante 

reste en défaut d’établir que la partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation à 

cet égard. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la partie défenderesse dispose d’un très large pouvoir 

d’appréciation dans la fixation de la durée d’une interdiction d’entrée auquel le Conseil ne peut se 

substituer. Or, une telle argumentation vise en réalité à amener le Conseil à substituer sa propre 

appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à 

défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de celle-ci à cet égard, ce 

qui n’est pas le cas en l’espèce. 

 

S’agissant de la présence de sa tante et de l’époux de celle-ci sur le territoire, le Conseil constate que 

cet élément n’a pas été communiqué à la partie défenderesse de sorte qu’il ne peut lui être reproché de 

ne pas en avoir tenu compte. Relevons que le requérant n’a pas jugé utile de faire valoir la présence 

d’une famille sur le sol belge lors du questionnaire du 25 octobre 2017. De plus, il n’établit nullement 

que le soutien de sa tante ou de l’époux de celle-ci lui soit nécessaire de sorte qu’il reste en défaut 

d’établir la réalité d’une vie familiale en Belgique.  

 

Enfin, le fait de bénéficier d’un titre de séjour espagnol, soulevé sans autres considérations, n’est pas de 

nature à contredire ces constats, l’acte attaqué étant valable sur le territoire des Etats qui appliquent 

l’acquis de Schengen, sauf si le requérant possède les documents requis pour s’y rendre. 

 

 3.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen pris n’est pas fondé. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit juillet deux mille vingt et un, par :  
 

Mme M. BUISSERET, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK M. BUISSERET 

 


